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Compte-rendu des travaux

Seances plenieres

Point 1 de l'ordre du jour: Ouverture

6. La seance pleniere a ete ouverte par le Secretaire ex^cutif de la Commission economique pour

l'Afrique (CEA) qui a prononce une allocation de bienvenue. Le Chef de la Division des services

d'information pour le developpement a, ensuite, presente les buts et les objectifs de CODI.

Point 2 de l'ordre du jour: Election du Bureau et organisation des travaux

7. Le President sortant a informe" les participants que les chefs de delegations s' etaient reunis peu

auparavant et elu le Bureau de CODI III, qui sera ainsi compose:

• President: Ouganda

• Premier Vice-President: Niger

• Second Vice-President: Gabon

• Premier Rapporteur : Namibie

• Second Rapporteur : Egypte

8. Les participants ont approuve le Bureau elu et adopte" l'ordre du jour ainsi que l'organisation des

travaux tels que proposes par le secretariat de la CEA.

Point 3 de l'ordre du jour: Debat introductif: information et gouvernance»

9. Exposes recus:

• Gouvernance, information et domaine public, par M. Mohammed Salih

• Les TIC au service de la gouvernance: possibilites et defis, par M. J. Habib Sy

• Reponse a l'expose introductif, par M. Andre Bassole

• Reponse a l'expose introductif, par M. John Githongo
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10. Principaux problemes poses:

• La crise fmanciere entrave les capacites de financement de l'Etat

• L'evolution ideologique vers la liberalisation economique: le marche et Pindividualisme

constituent un defi pour l'Etat

• La mondialisation a des effets directs et indirects sur la capacite traditionneile de l'Etat a #

diriger la societe et Peconomie

• La gestion des finances publiques et robligation redditionnelle

• L'habilitation et la participation des communautes

• La faiblesse de I'infrastructure et des capacites institutionnelles

• La dispersion des efforts dans le domaine de l'enseignement et de la formation

• L'insuffisance des capacity's en ressources humaines

• L'extreme meconnaissance des possibilites offertes par les TIC

• Les problemes de langue et d'analphabe"tisme

• Le fosse numerique interne

• Des cadres reglementaires restrictifs

• La pauvrete" et la faiblesse de 1'infrastructure

• L'obligation redditionnelle et la gouvemance transparente

• Les TIC en tant que moteur principal du progres social et economique dans le contexte de

la mondialisation

• La gouvemance en ligne en Afrique n'est pas promise a un brillant avenir en raison de la

faiblesse des telecommunications

• La privatisation des tele"communications n'est pas la panacee

• Les capacites de fabrication n'existent pas en Afrique

• L'Afrique devrait elaborer une initiative dans le domaine de l'Internet

• L'acces a Pinformation revet une importance fondamentale pour la bonne gouvemance

• La bonne gouvemance exige des informations fiables et mises a jour

• Les ennemis communs sont: la pauvrete" et le chomage; la mauvaise gouvemance et

1'absence de capacites d'intervention
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Necessite d'etablir un consensus sur la definition de la bonne gouvemance

Les decideurs devraient pouvoir acceder a 1'information a moindre cout

Les Africains sont essentiellement des consommateurs de technologie

La bonne gouvemance exige la participation des communautes et des citoyens

La decentralisation est une strategic visant a la transparence et a la democratie participative

Ne"cessite d'acceder a Pinformation pour la prise de decision a Pechelle publique et privee

La Geo-information est un element de Pinfrastructure du pays

La bonne gouvemance requiert I'existence d'une politique des donnees geographiques et

des donnees geographiques d&aillees au niveau local

Les informations accessibles aux gouvemements echappent aux autorites traditionnelies

La technologie de Pinformation peut etre utilised dans la resolution des conflits et des

tensions

11. Mesures recommandees

• Renforcer le droit des citoyens a 1'information

• Indexation des variables et etablissement de comparaisons entre pays

• Les initiatives menees dans le domaine de la geo-information exigent un partenanat entre

les secteurs public et prive

• Developpe l'utilisation de Pinformation en vue de promouvoir Pautonomie

• Ameliorer les structures chargees de Pobligation redditionnelle

12. Autres sujets debattus

• Le role de Pinformation dans le debat multiforme sur la gouvemance, Pobligation

redditionnelle en matiere de gestion des finances publiques, la gouvemance du secteur

prive, la societe civile et la participation des ONG.

Point 4 de Pordre du jour: La decentralisation, Phabilitation des communautes et le role de la

societe civile
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13. Exposes recus

La geo-information dans le soutien a la decentralisation et a la responsabilisation des

communautes, par M. Reinfried Mansberger

Les TIC pour une decentralisation effective: resultats preliminaires des etudes pilotes

menees dans des woredas (districts) cibles en Ethiopie, par M. Assefa Admassie

Les TIC au service de la gouvemance locale et traditionnelle en Afrique: le cas du Ghana,

par Mme Irene Odotei

Les statistiques au service de la decentralisation: le Programme ECOLOC, etudes de cas: le

Burkina Faso, la Cote d'lvoire et le Senegal, par M. Francois Paul Yatta

14. Principaux problernes poses

La bonne gouvemance requiert des statistiques premises

L'absence de codes, de normes et d'indicateurs precis de la bonne gouvemance aux

niveaux local, national, sous-regional et continental

L'absence d'habilitation et de participation des communautes entrave la bonne

gouvemance

Les decideurs ont besoin d'informations (ge"ographiques, statistiques, TIC) pour la bonne

gouvemance

La decentralisation du pouvoir est une condition de la bonne gouvemance

Existence d'un hiatus entre 1'amelioration de la gouvemance politique et la degradation des

conditions socio-economiques de la majorite des peuples africains

II n'est pas possible d'assurer une croissance et un developpement rapide en l'absence de

flux d'informations, de transparence, de bonne gestion et d'obligation redditionnelle

Veiller a garantir une bonne gouvemance en vue de gerer les ressources naturelles a des

fins de developpement durable

Le systeme de gouvemement hybride du Ghana (modele occidental et forme traditionnelle

inscrite dans les traditions du peuple

L'institution de la chefferie, protegee par la Constitution ghaneenne
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Le Projet ghaneen base sur la chefferie traditionnelfe, la gouvemance et le developpement

vise a deveiopper et a promouvoir la recherche et la science et s'appuie sur le fait que la

chefferie est une des institutions les plus enracinees dans 1'heritage culturel du Ghana

15. Mesures recommandees

Etablir des codes, des normes et des indicateurs de bonne gouvemance aux niveaux local,

national, sous-regional et continental sur la base de mecanismes participatifs et

multidisciplinaires partant de la base vers le sommet

Renforcer les capacites (d'utilisation des TIC au sein de la chefferie traditionnelle) au

benefice des interesses et d'autres acteurs de la gouvemance traditionnelle en vue de les

integrer au processus de gouvemance moderne du Ghana

Reseautage et connectivite a des fins de suivi, d'echange de donnees d'experience,

d'information, de promotion du savoir et des connaissances specialises

16. Autres sujets debattus

II apparait a Pevidence que rintegration du pouvoir traditionnel dans le processus de

democratisation qui souffle sur PAfrique est devenue incontournable

Les questions concernant la preservation, la presentation et la diffusion du savoir

autochtone

L'etude pilote a ete conduite dans quatre districts choisis selon certains criteres dans les

Etats regionaux d'Addis-Abeba, Orominya et Benshangul-Gumuz. Les districts choisis

representaient des zones rurales, semi-urbaines et urbaines. Au nombre des

administrations visitees pour les besoins de l'etude, on compte des bureaux administratifs

de district, des administrations financieres, des administrations de la sante et de

PEducation, des services de police, des bureaux du developpement agricole etc.

17. Autres observations
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• L'expose synthetique se rapporte aux objectifs generaux de l'etude, a sa methodologie et

aux problemes observes.

Point 5 de l'ordre du jour : Faciliter une gestion fmanciere publique transparente et l'obligation

comptabte

18. Conferences donnees :

• Projet 'IDEAL' d'Interconnexion et de Developpement de 1'Administration en Ligne par

M. Momar Aly Ndiaye

• La gouvernance a Page de l'information : Succes de la gestion en ligne des dossiers

cadastraux et des recettes en Inde, par le Dr K.M Baharul Islam

• Les TIC a l'appui de la gestion fmanciere publique : le cas de la Tunisie par M. Khaled

Marzouk

• Statistiques et indicateurs dans le domaine des droits de l'homme et de la gouvernance : le

programme METAGORA par M. Raul Suarez

19. Questions de fonds soulevees :

• Le plan de decentralisation du gouvemement ethiopien qui accorde un role important aux

Weredas dans le processus de planificatlon et de prise de decisions.

• Les besoins en information et communication d' institutions publiques telles que les

bureaux de la sante, de l'education et de l'agriculture a 1'echelle des Weredas.

• L'echange d'informations et la communication entre les communautes et les institutions

publiques.

• La necessite d'avoir un identificateur unique de parcelle.
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Aspects juridiques : la gouvernance en ligne donnera a la population un droit d'acces aux

informations relatives aux plans, programmes, projets, politiques et legislations du

gouvemement.

o Un plan d'action national a ete adopte par le gouvemement concernant le droit

d'acces de la population a 1'information, la transparence et la motivation du service

civil.

o Une loi sur la Technologie de 1'Information a ete adoptee le 18 octobre 2000 pour

faciliter la validation legale des transactions sur Internet permettant aux citoyens de

traiter leurs affaires a distance.

Objectifs : PInformatisation du cadastre (CLR)

o FaciHter la gestion des archives et permettre une organisation facile des donnees

o Etroite surveillance des donnees

o Fournir les donnees essentielles a la mise en oeuvre des programmes de

developpement

o Faciliter une planification detaillee pour la construction d'infrastructures

o Faciliter la preparation de rapports annuels et fournir des donnees detaillees pour la

perception des impots

o Faciliter une information standardised sur les donnees foncieres

o Fournir une base de donnees pour les recensements agricoles

Progres accomplis :

o Bhoomi (La Terre)

■ 20 millions de dossiers concemant 6,7 millions d'agriculteurs ont ete

enregistres

■ Certains services sont desormais disponibles sur les guichets informatiques

mis en place par le departement dans les bureaux des sous-divisions.



E/ECA/DISD/CODI.3/L

Page 8

■ Augmentation de 50% du nombre des demandes de mutation

o Lokmitra (Les Amis du Peuple)

■ Les Centres d'Information aux Citoyens (CIC) ont ete ouverts au public

■ Les requetes du public peuvent etre enregistrees par ces services

o District de Rewari

Informatisation du cadastre initiee en 1990/91 avec la cooperation du

Centre National d'Informatique

■ L'ensemble du cadastre est desormais disponible dans son integralite sur

ordinateur et des copies du cadastre peuvent etre obtenues sur demande.

Enseignements tires / Defis releves

o L'entree de donnees etait problematique en raison de registres cadastraux errones

tenus par des employes des villages. Dans le projet pilote, l'entree de donnees etait

assuree par des agences privees.

o Des seminaires d'information et des reunions consultatives se sont tenus en

presence des agents sur le terrain et ont insiste sur le fait qu'ils devaient rester en

charge des enquetes sur le terrain.

o Les cadres aux postes politiques cles ont ete entierement impliques dans le projet,

manifestant un vif interet pour Pinformatisation.

o Le systeme de controle doit etre renforce" dans la mesure ou il intervient comme une

piece maitresse de la reussite de ce projet.

o Les partenaires de la planification du developpement doivent etre davantage

sensibilises a la mise en oeuvre du projet.

o La numerisation des cartes topographiques cadastrales doit etre entreprise.

o Mise en reseau du systeme a differents niveaux pour permettre la navigation des

donnees entre le district et I'etat puis vers le Centre par le biais de NICNET
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Premiere aape d'une strate"gie progressive d'Interconnexion et de Developpement de

1'Administration en Ligne (Projet IDEAL)

L'Intranet Gouvernemental permettra le deploiement progressif des applications du E-

gouvernement:

o Les applications qui permettront de fournir les services de base de PIntranet

o Services essentiels pour assurer la communication entre agents de 1'administration,

ameltorer leurs capacites d'organisation tout en reduisant les couts de

telecommunication.

o Les applications permettant de faciliter les processus collaboratifs entre les cabinets

ministeriels notamment en ce qui concerne la gestion des dossiers

gouvernementaux

o interministeriels notamment en ce qui concerne la gestion des dossiers

gouvernementaux interministeriels, le partage de base de connaissance

o Les applications qui permettent l'automatisation des fonctions partagees de gestion

des ressources humaines, budg&aires...

En plus, 1'Intranet Gouvernemental permettra le developpement des capacites d'acces et

d'echanges d'information entre les services de l'administration. Une demarche progressive

a e"te choisie pour la mise en ceuvre.

o Dans la premiere ann6e le lieu est localise au niveau des cabinets ministeriels, de la

prSsidence, de la primature et de Passembled nationale

o Au sein de chaque ministere : renforcement des infrastructure reseaux et serveurs

o Interconnexion directe ou indirecte des administrations visees par une infrastructure

de telecommunication inter-reseaux constituant l'ossature de PIntranet

o Deploiement d'applications transversales destinees a fournir a travers Tlntranet

gouvernemental des services de base comme la telephonie, la messagerie

electronique, le service Web.
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o La mise en place d'un cadre de concertation incluant le comite de pilotage du projet

et regroupant les acteurs principaux des NTIC dans ('administration.

Les Contraintes de base suivantes ont guide la conception et le deVeloppement des

differentes composantes de l'Intranet:

o Facilite d'utilisation des services et applications de PIntranet par les usagers et la

facilite de leur gestion

o L'appui aux missions des differents departements informatiques

o La prise en compte des besoins specifiques de certains services administratifs

particulier

o La souplesse de choix technologiques pour s'adapter a revolution des technologies

et des besoins.

Gouvemance et TIC a travers des realisations au Ministere des Finances Publiques en

Tunisie

Les Systemes en exploitation :

o RAFIC : Rationalisation de l'Action FiscaJe et Comptable (Fonction de base dus

systeme) qui est interactif depuis 1987et qui est centralise depuis 1993

o SINDA - 2000 : Systeme d'Information Douaniere

o ADEB - 2000 : Aide a la decision Budg&aire

o SIADE : Gestion de la Dette Exterieure

o TGT - Tresorerie Generate de Tunisie

Les nouveaux Systemes (1):

o SADEC : Systeme d'Aide au Contrdle Fiscal

o AMED : Aide a la Preparation du Budget

o GEDE : Gestion Electronique de Documents Enregistres
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Les nouveaux systemes (2) :

o Tele"declaration Fiscale (Dematerialisation, amelioration de la qualite des rapports

etc..)

o Liasse Unique

Les grandes orientations dans les projets d'avenir ,-,.

o Consolidation de la securisation des systemes informatiques

o Developpement du concept de 1'Administration Communautaire

o Adoption du logiciel libre

o Achever le programme de mise a niveau de l'administration (arabisation de tous les

systemes)

o Achever ratification du Reseau National de Finances

Comment proceder : les demarches

o Volonte politique

o Utilisation des cahiers de charge, etapes de validation

o Realisations et demarrage progressifs et prudents : maitrise du projet

20. Mesures recommandees

Developpement des capacites humaines, formation a court et a long terme sur

l'information et la gestion de 1'information;

Developpement d'un nouveau systeme d'administration et de gestion puisque le systeme

existant repose largement sur la tradition;

Identification et application des technologies de 1'information et de la communication %

appropriees dans les woredas;

Creation de centre d'information communautaire par le gouvernement;
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Creation d'un environnement propice a la participation du secteur prive dans le domaine de

la formation et pour la fourniture de materiel TIC;

L'ethique doit etre reconnue comme une condition de base de la bonne gouvernance.

21. Autres questions debattues

• Le manque de procedures et de manuels normalises, la penurie de main-d'oeuvre qualifiee,

1'acquisition et le stockage deficients des donnees, le manque d'infrastructures TIC et les

partenariats inadequats entre le public et le prive ont egalement ete debattus.

22. Questions soulevees

• Systeme d'enregistrement des terres - Attribution de numeros aux parcelles

• Systeme de gestion fonciere dans 1'ensemble de 1'Inde

• Les dossiers sont-ils complets?

• Questions soulevees

o Problemes apparus lors de rintegration des nouveaux systemes avec les systemes

existants

o L'ouverture des systemes reseau et l'interoperabilite des systemes d'information

bases sur des standards ont facilite 1'integration

o En plus, les obstacles d'interconnexion n'existent plus et la duree de vie de chaque

togiciel est renouvelable

o L'adoption de demarches progressives

Point 6 de I'ordre du jour: impliquer le secteur prive

23. Presentations faites
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• Partenariat entre le public et le prive en matiere de deveioppement de la geo-information:

possibilites et difficultes, par M. Samuel Aboa;

• Aiignement numerique de PAfrique -travailler avec le secteur prive pour appliquer des

solutions d'administration electronique novatrices axe"es sur les objectifs de deveioppement

de l'Afrique, par Mme Otema Yrienkhi;

• Le role du secteur prive : public/prive, un mariage de raison, par M. Kamel Labidi;

• Bonne gouvernance et information statistique : un defi pour le secteur prive, par M.

Moubarak LO

24. Principales questions soulevees

• Partenariat entre le public et le prive en matiere de deveioppement de la geo-information:

opportunites et defis, par M. Samuel Aboa;

Presentation detaillee sur le partenariat entre le secteur public et le secteur prive":

histoire, mythes, etudes de cas et avantages;

Les participants ont estime que la transparence, la volonte politique, la

communication avec tous les acteurs et la participation du secteur public etaient la

clef de la reussite des partenariats entre le secteur public et le secteur prive";

Us ont e'galement souligne, notamment, que le partenariat entre le secteur public et

le secteur prive etait un processus de collaboration, eVoque les possibilites de

partenariat entre le secteur public et le secteur prive en ge'o-information et les cas

de reussites enregistrees en ce qui concerne les opportunites en matiere de geo-

information.

• Aiignement nume"rique de l'Afrique -ceuvrer avec le secteur prive a la mise en place de

solutions novatrices d'administration en ligne pour realiser les objectifs de de"veloppement

du Millenaire, par Mme Otema Yrienki
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Definition de l'alignement num&ique: ce terme qui illustre la necessite d'une

methode de collaboration structured pour la conception et la mise en osuvre de

solutions de gouvernance et d'administration en ligne;

La place de l'Afrique dans le domaine de 1'administration en ligne.

Methodes d'administration en ligne applicables en Afrique

Questions cles pour 1'Etat dans la mise en oeuvre des applications de

1'administration en ligne.

Facteurs cles du succes des applications de Padministration en ligne.

Le role du secteur prive: Prive-public: Un mariage de raison, par M. Kamel Labidi

Definition de la bonne gouvernance.

Le pourquoi d'un mariage de raison.

Le dilemme des decideurs dans le partenariat entre secteur public et secteur prive

(ressources humaines, ressources fmancieres, risques technologiques).

Partage des ta"ches de la mise en oeuvre des applications des TIC avec le secteur

prive.

Bonne gouvernance et information statistique: un defi pour le secteur prive, par M. Moubarak

L.O.

Importance de la bonne gouvernance pour les statistiques officielles des entreprises.

La qualite de l'information financiere produite par les entreprises participant a la

bonne gouvernance des entreprises.

Augmentation de la demande de services sociaux par les citoyens.

Rupture de contrat dans le partenariat entre secteur public et secteur prive" pour cause de

mauvaise supervision du secteur public.

Manque de transparence dans le processus du partenariat entre le secteur public et le

secteur prive.
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Les considerations de profit du partenariat entre secteur public et secteur prive l'emportent

sur les avantages sociaux.

Les cles du succes du partenariat entre secteur public et secteur prive reposent sur la

transparence, les dirigeants politiques, la communication avec les differents acteurs, la

participation du secteur public, le choix du bon partenaire.

Bureaucratic.

Les initiatives d'administration en ligne en Afrique ne sont pas aligners electroniquement.

Risque technologique.

25. Actions recommandees:

Une augmentation du nombre de participants du secteur prive a ete notee lors des

differentes reunions du CODI. II faudrait faire en sorte que cette participation soit plus

importante lors de CODI 4.

Creer un cadre relatif au partenariat entre le secteur public et Ie secteur prive (PPP) pour

PAfrique.

Donner au secteur prive un role dans la production statistique.

Faire appliquer les operations de recouvrement des couts par Ie secteur prive.

Planifier les activites relatives a la gouvernance.

Faire fonctionner le secteur public comme une entreprise le rendra competitif.

Renforcer les institutions africaines, en revitalisant les archives nationales par exemple,

afin de renforcer le processus de la gouvernance dans les pays.

Standardiser l'acces aux donnees institutionnelles, par I'intermediaire de commissions

independantes, etc.

Refonte du partenariat entre le secteur prive et le secteur public en matters de TIC et

organisation d'un forum virtuel pour en debattre plus en profondeur.

Creer un cadre pour le partenariat entre le secteur public et secteur prive en Afrique.

Developper les capacites locales. *

Definir une orientation strategique du partenariat entre secteur public et secteur prive".

Repenser les relations entre ie secteur prive et le secteur public.
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• Amener les gouvernements africains a participer avec force a la fourniture de 1'information.

26. Autres points examines:

• La question de la credibilite des donnees budgetaires par rapport a celles des entreprises.

• Experiences de gestion de l'information fonciere.

• Les difficiles posees au secteur prive au sein de la CEDEAO.

• Les partenariats entre secteur prive et secteur en matiere de TIC.

• La question de l'ethique du secteur prive dans les partenariats entre secteur prive et secteur

public.

• Les accords relatifs au droit de propriete intellectuelle au sein de reorganisation mondiale

du commerce (OMC).

• La validite des donnees fournies par les institutions financieres internationales.

• La bureaucratie excessive du secteur public.

• L'efficience et l'efficacite du secteur prive dans la prestation de services destines aux

citoyens.

• Le manque de ressources des institutions nationales statistiques.

• L'absence de reperes concernant 1'acces aux donnees.

27. Autres observations :

• Les bureaux de la statistique ne peuvent produire que des statistiques officielles. Mais des

partenariats peuvent etre etablis entre le secteur public et le secteur prive dans certains aspects

de la production des statistiques.

• Corruption des marches fonciers des pays en l'absence d'un cadastre numerique (le cas du

Ghana).
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Point 7 de I'ordre du jour: Sous-Comite des technologies de l'information et de la

communication et des bibliotheques

28. Le Sous-Comite des technologies de l'information et de la communication et des bibliotheques

s'est reuni du 12 au 15 mai 2003. Le Reseau des acteurs africains (ASN) de l'Equipe spe"ciale des Nations

Unis sur les TIC, le Comite consultatif du Reseau africain de bibliotheques virtuelles et d'information

(AVLIN) se sont reunis et des ateliers sur les aspects techniques de la constitution de bibliotheques

virtuelles et d'information electroniques ainsi que sur les logiciels provenant de sources librement

accessibles pour une amelioration de 1'administration en Afrique ont ete organises les 10 et 11 mai 2003.

Un forum des medias au sein de la Societe de l'information s'est tenu les 16 et 17 mai 2003. Les rapports

de ces ateliers sont joints en annexes.

29. Le compte rendu des seances est le suivant:

Point 7.1 de I'ordre du jour: Ouverture

30. Le President en exercice a declare la reunion ouverte. Ensuite, le Chef de la Division des services

d'information pour le developpement a prononce un discours d'ouverture suivi de 1'allocution du

President.

Point 7.2 de I'ordre du jour : Election du Bureau et adoption du programme de travail

31. Le President sortant, represents par le delegue du Malawi a ouvert la reunion et a dirige 1'election

du nouveau Bureau compose d'un President, d'un Vice-president et d'un Rapporteur comme suit:

LJ

□

a

President:

Vice-President:

Rapporteur:

Rwanda

Zambie

Mauritanie

32. L'ordre du jour et le programme de travail ont ete adoptes.



E/ECA/DISD/CODI.3/L

Page 18

Point 7.3 de l'ordre du jour : Rapport d'activite

33. Des exposes ont ete faits sur les progres realises dans piusieurs domaines depuis la reunion

precedente de CODI. La seance a ete cloturee apres une serie de questions et reponses.

34. Principales questions sou levees

• Examen du suivi des recommandations de CODI 2 et progres realises dans la mise en ceuvre

des resolutions;

• Activites du Comite technique consultatif africain sur la mise en oeuvre de l'lnitiative

"Societe de 1'information en Afrique" (ATAC) par rapport au NEPAD;

• Reserves formulees par les OSC sur le projet de plan d'action du Sommet mondial pour la

societe de l'information qui n'a pas ete communique au bureau de Bamako

• Role des bibliotheques virtuelles et mise en oeuvre du projet AVLIN;

• Role de l'ASN et ses plans d'action;

• Participation africaine a Bamako 2002.

Mesures recommandees

• Des recommandations ecrites devraient etre adressees au Bureau de Bamako sur les

activites preparatoires de 1'Afrique au Sommet mondial pour la soctete de l'information en

general et la participation des femmes et de la societe civile, en particulier;

• La necessite de prendre en consideration la tradition orale africaine en se referant aux

connaissances et contenus locaux , etant donne la grande richesse des informations

inexploitees au sein des communautes africaines qui sont prises en compte notamment

dans le contexte du projet AVLIN et la promotion du connaissances et contenus iocaux

developpement du contenu local africain ;

• Examen de 1'etat des consultations nationales sur les strategies dans le domaine des TIC, et

lien avec le NEPAD et !e processus du Sommet mondial pour la societe de l'information ;
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• Ne*cessite d'examiner la situation des indicateurs concernant les TIC, dans le cadre de la

realisation des objectifs de developpement du Millenaire ;

• Examen des modalites operationnelles de 1'utilisation du Comite" technique consultatif

africain sur la mise en ceuvre de l'lnitiative "Societe de rinformation en Afrique" (ATAC),

du Roseau africain de bibliotheques virtuelles et d'information (AVLIN) et des

organisations de la societe civile pour la fourniture d'assistance aux Etats membres ;

• Creation d'indicateurs pour devaluation des performances pour la mise en oeuvre de

rinitiative « Societe de l'information en Afrique » ;

• Assurer une participation equilibree de la societe civile aux initiatives en cours telles que

l'lnitiative "Socie'te' de l'information en Afrique" aux niveaux regional et sous-regional.

Autres points examines

• La necessite de mettre en place et de renforcer les infrastructures pour ameliorer Pacces et

les capacite's institutionnelles, notamment les organes de reglementation;

• La promotion de Putilisation des TIC et en particulier des systemes de geo-information ;

• La necessite de creer une base de donnees africaine flable, exhaustive et efficace pour

toutes les questions liees aux TIC.

Point 7.4 : Les TIC a Pappui de la gouvernance: possibilites et defis

35. Un expose a ete fait sur les defis et les questions evoques dans le discours liminaire et lors de la

table ronde sur le theme: « Information et gouvernance» et qui a 6t6 suivi de questions et reponses.

36. Principales questions soulevees

• Le role des TIC dans la promotion de la bonne gouvernance en Afrique (observations

emanant des debats de la seance pleniere);

Mesures recommande'es:
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• Les pays africains devraient adopter comme outil important de promotion des TIC et de la

bonne gouvernance « des logiciels provenant de sources librement accessibles »

• La ne"cessite pour tous les acteurs de participer a la formulation, a l'elaboration et a la mise

en oeuvre de strategies et plans dans le domaine des TIC en tant que mecanisme de bonne

gouvernance en soi.

• Dormer comme mandat a la CEA de a) promouvoir le dialogue entre les organisations de la

societe civile, les gouvemements, les organisations intemationales et le secteur prive sur la

question des strategies et plans concernant les TIC au plan national; b) apporter son

soutien en vue de la participation de toutes les parties prenantes;

• Promouvoir la gouvernance en ligne aux niveaux macroeconomique et social.

• Assurer une utilisation approprtee des systemes d'information a des fins de prise de

decision et pour la decentralisation des services et des ressources

• Encourager la mise en place de fonds speciaux pour des systemes educatifs competitifs en

appui aux TIC et a la gouvernance

Autres points de discussion

• Evaluation approfondie du Programme d'ajustement structurel (PAS), particulierement ses

incidences sur des questions telles que les performances economiques, les conflits armes et

la faiblesse des infrastructures des TIC;

• Redefinir la notion de renforcement des capacites en vue d'integrer la participation des

femmes;

Point 7.5 de Pordre du jour: Journee africaine de I'AlHance mondiale pour le savoir

10. En collaboration avec le secretariat de PAlliance mondiale pour le savoir, diverses initiatives et

activites liees aux TIC dans le domaine de la gouvernance ont ete presentees au cours de la Journee

africaine de TAlliance mondiale pour le savoir. Avant la cloture de chaque seance, un debat general a eu

lieu sur les presentations.
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Principals questions soulevees :

. L'Alliance mondiale pour le savoir et les TIC comme plate-forme de developpement et

possibilites pour 1'Afrique;

o Demande (gouvemements, societe civile, secteur prive, acteurs du developpement);

o Offre (organismes de developpement, organisations internationales, organismes de

fmancement et organisations financieres);

o Structure du programme;

o Programme;

o Infrastructures

• Alliance mondiale pour le savoir : Reseau, mission, resultats, partenaires;

• Debat electronique dans le cadre de l'Initiative "Societe de reformation en Afrique" sur la

gouvernance en ligne;

o Manque d'infrastructures, de ressources, de capacites de gestion et de moyens pour

mobiliser l'appui necessaire, de volonte politique et d'encadrement.

• Experience nationale dans les domaines des TIC et de la gouvernance :

o Malawi :

• Mise en place d'un reseau etendu a l'ensemble des pouvoirs publics;

• Liberalisation effectuee dans le domaine des telecommunications;

• Amelioration de la gestion financiere.

o Gambie

• Preparation d'un projet pour la mise en place du modele de gouvernance en ligne de

l'Initiative "Societe de l'information en Afrique";
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Alliance mondiale pour le savoir: Lecons tirees de I'experience asiatique

o Defis releves

Consensus poiitique;

Acceptation des changements par les communautes;

Faculte d'adaptation, participation, inclusion, equite;

Absence d'infrastructures.

Mecanismes de suivi

Les TIC et la gouvemance (PNUD)

o Reforme du secteur public;

o Coordination;

o Habilitation et participation des citoyens;

o Renforcement de l'utilisation des TIC pour la gouvemance.

Remarques preliminaires sur le lancement d'un Plan d'action africain pour la gouvemance

en ligne

o II a ete demande aux participants de refle"chir sur le sujet et de communiquer leur

contribution au bureau de Bamako 2002 en vue d'enrichir le projet de plan

d'action;

o La date limite de soumission du plan d'action au secretariat du Sommet mondial

pour la societe de l'information a ete fixee au 31 mai 2003.

Rapport d'activite de la CEA sur la mise en place d'infrastructures nationales de

rinformation et de la communication (INIC): strategies nationales, sectorielles et

regionales, processus, resultats, lecons tirees des experiences, partenariat et perspectives

d'avenir.

Presentation sur certains pays edifiant une infrastructure nationaie de l'information et de la

communication (INIC):
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o Burundi: strategic nationale, sensibilisation, possibility, defis et enseignements

tires;

o Ghana: justification d'une strategic nationale, analyse de la situation, cadre,

politique, plan, attentes et mise en oeuvre;

o Namibie: etudes de reference, elaboration d'une politique et envoi au parlement en

vue de son adoption

o Bureau sous-regional de la CEA en Afrique centrale: remarques sur

Pinfrastructure, les initiatives regionales concernant les TIC, la mise en place des

infrastructures nationales de rinformation et de la communication en Afrique

centrale, les projets de cablage.

Le genre, la gouvernance et les TIC: le cas du Senegal: sensibilisation des femmes rurales

aux TIC, idees preconcues sur la notion de genre;

Resultats de l'&ude sur les politiques et reglementations dans le domaine des

telecommunications en Afrique: objectifs, contexte, conclusions, independance des

regulateurs, manque de main-d'oeuvre qualifiee, octroi de licence, protection des interets

des consommateurs;

E-Pol-Net: concepts, objectifs strategiques, principes et priorites, modele de partenariat,

role de la CEA, perspectives d'avenir;

Etudes nationales de reference dans le cadre du projet Scan-TIC: objectif, structure de

partenariat, methodologie, profils de pays, difficultes rencontrees, remarques et

perspectives d'avenir.

11. Mesures recommandees

En vue de diffuser de rinformation, 1'Alliance mondiale pour le savoir devrait examiner

les possibilites offertes par la radio, qui est largement utilisee en Afrique, en faisant appel a

la societe civile pour atteindre les populations a la base;

Les pays africains ne devraient pas se cantonner dans le role de consommateurs des TIC,

mais devraient aussi etre des producteurs;
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Necessite de renforcer les strategies en vue de rutilisation des TIC en tant que moyen de

developpement socioeconomique et en tant que secteur devant permettre la creation

d'emplois et la contribution au developpement de l'lconomie en general;

Les TIC ne peuvent a elles seules igsoudre tous les problemes, mais associees a des

facteurs importants de succes, elles peuvent avoir l'impact souhaite" sur Ie developpement;

Necessity de sensibiliser les gouvernements sur les nouvelles tendances des TIC;

Necessite de renforcer la capacity des femmes au niveau eleve de prise de decision;

Necessite d'utiliser les telecommunications pour promouvoir l'egalite entre les sexes;

Renforcement des capacites des femmes en matiere de prise de decision;

Promotion de l'usage des langues locales sur I'lnternet;

Necessite de relier les infrastructures nationales de rinformation et de ia communication

aux cadres regulateurs des telecommunications en Afrique;

Necessite pour les Etats membres de veiller a retablir Pindependance des regulateurs grace

a la coordination et a 1'harmonisation des regimes regulateurs;

Necessite pour la CEA de faire la publicity de l'lnitiative e-Pol-Net aupres des parties

prenantes en Afrique;

Encourager la CEA a ceuvrer davantage pour Ia promotion des femmes et mettre au point

des indicateurs en vue de la collecte des donnees agregees par sexe dans le domaine des

TIC;

Etendre le projet Scan-TIC a d'autres pays africains;

Necessite de reexaminer les indicateurs des TIC a la lumiere des objectifs de

developpement du Millenaire et traiter de facon explicite ces objectifs dans le cadre du

processus de developpement des Infrastructures nationales de rinformation et de la

communication

12. Principales questions soulevees :

La valeur des services bibliothecaires pour le developpement;

Les activites du Centre des technologies de rinformation pour I'Afrique;
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Le rapport de Patelier sur les logiciels provenant de sources librement accessibles organise

par la Commission econormque pour PAfrique et l'Agence Internationale de la

francophonie, les 10 et 11 mai 2003;

Le rapport du Comite consultatif du Roseau africain de bibliotheques virtuelles et

d'information (AVLIN);

Le rapport sur les activites de la CEA dans le domaine des TIC et des bibliotheques pour la

periode 2002 - 2003 et le programme de travail pour Pexercice biennal 2004 -2005.

13. Recommandations:

Les recommandations des participants a Patelier sur les logiciels provenant de sources

librement accessibles devraient etre integrees dans les programmes nationaux de

developpement des Etats membres et la CEA userait de son pouvoir federateur a cet effet;

Les bureaux sous-regionaux de la CEA devraient etre davantage associes au processus de

mise en place des infrastructures nationales de 1'information et de la communication des

pays qu'ils desservent;

Compte tenu du role determinant evident que jouent les bibliotheques dans la collecte,

l'organisation et la dissemination professionnelle du savoir, notamment dans le nouvel

environnement des TIC, les bibiiotheques devraient etre considerees comme les

composantes necessaires (c'est a dire les parties integrantes) de la gouvernance en ligne en

Afrique el ne seraient pas dichotomiques ;

La CEA devrait elaborer des projets axes sur le developpement des infrastructures et des

competences y compris les capacites numeriques des bibliotheques en Afrique ;

La CEA devrait commanditer une etude sur la liberalisation et la reglementation des TIC

en Afrique;

Le Centre des technologies de Tinformation et de la communication devrait entreprendre

des activites pour faire connaitre le NEPAD dans le cadre general du developpement de

l'Afrique ;

Les recommandations adoptees lors de la reunion preparatoire du Sommet mondial pour la

societe de 1'information organisee par l'Agence intergouvernementafe de la francophonie

sur «La femme et la societe de Pinformation » en avril 2003, devraient 6tre mises en
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oeuvre, notamment celles portant sur la democratic, la bonne gouvernance et la paix. La

CEA, qui a participe a cette reunion, devrait veiller a appuyer les efforts deployes par les

Etats membres qui la composent, en vue d'integrer le genre dans les politiques et les plans

relatifs aux TIC ainsi que dans leurs applications a la gouvernance en ligne;

La CEA, avec le soutien du Comite consultatif du Reseau africain de bibliotheques

virtuelles et d'information, devrait developper ses activites pour renforcer les capacites

des bibliothe"caires africains dans le domaine des TIC;

La CEA devrait veiller a ce que des contenus locaux en langues locales et la tradition orale

soient pris en compte dans ses activites de mise en valeur des ressources de ^information

et du savoir;

La CEA devrait cibler ses activites de diffusion des ressources en information et en savoir

sur les jeunes africains et devrait veiller a ce qu'ils soient les depositaires du savoir

indigene et traditionnel;

La CEA avec le soutien des Etats membres qui la composent devrait mettre au point des

portails sectoriels couvrant toute l'Afrique qui devraient refleter les valeurs africaines et les

besoins en information ;

Les recommandations de l'atelier sur les logiciels provenant de sources librement

accessibles, organise par la Commission economique pour l'Afrique et PAgence

intergouvernementale de la francophonie les 10 et 11 mai 2003 devraient etre jointes en

annexe aux recommandations de CODI III et une attention speciale devrait etre accordee a:

o L'adoption de mesures juridiques et reglementaires pour promouvoir Putilisation

des logiciels provenant de sources librement accessibles dans 1'administration

publique en Afrique;

o La mise en place d'un modele de partenariat Nord-Sud et Sud-Sud fonde sur des

avantages reciproques en vue de ('installation d'une industrie du logiciel en

Afrique;

o Une collaboration interafricaine et un mecanisme de reseautage devraient etre

etablis pour promouvoir les logiciels provenant de sources librement accessibles et

creer un portail d'acces a I'information sur les cas de reussite;
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o La societe civile devrait organiser des activites de sensibilisation sur la necessite de

creer des associations visant a promouvoir l'utilisation des reseaux de logiciels

provenant de sources librement accessibles;

o L'elaboration de programmes de renforcement des capacites sur 1'utilisation de

logiciels provenant de sources librement accessibles avant la deuxieme phase du

Sommet mondial sur la societe de 1'information;

Les gouvemements devraient jouer un role primordial dans la promotion des logiciels

provenant de sources librement accessibles en:

o Instaurant des politiques et legislations appropriees;

o Encourageant les industries locales de logiciels;

o Reduisant les obstacles auxquels se heurtent diverses sortes d'entreprises nouvelles

dans le secteur des technologies de rinformation;

La Free Software and Open Source Foundation for Africa (FOSSFA) devrait collaborer

avec tous les acteurs pour s'assurer que les sources librement accessibles sont dispombles

et pour faciliter la recherche de solutions qui permettent de satisfaire les besoins des

Africains a des couts abordables;

Les gouvemements africains devraient apporter leur soutien a la Free Software and Open

Source Foundation for Africa (FOSSFA) pour que l'Afrique devienne une plaque

tournante pour la mise en place de sources librement accessibles;

La CEA et ses partenaires, notamment le Reseau des acteurs africains (ASN), e-Pol-Net et

AVLIN devraient envisager retablissement de partenariats avec les reseaux regionaux du

savoir existants tels que «East and Horn of Africa Regional Women's Knowledge Network

(HAWKNet) » et «Women of Uganda Network (WOUGNET)» afin de les consolider pour

qu'ils servent de portails regionaux d'acces a rinformation et au savoir des femmes

africaines pour les femmes et les jeunes d'Afrique;

Les jeunes Africains devraient etre habilites et impliques dans le processus qui vise«a faire

de l'Afrique un important partenaire de la Societe de 1'information ;
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• Les efforts et initiatives menes par les jeunes devraient etre identifies et encourages afin de

combler le fosse entre les generations.

Point 7.6 de I'ordre du jour: Questions diverses

Point 7.7 de I'ordre du jour: Adoption du rapport et cloture

14. Le Sous-Comite a adopte son rapport qui a ete soumis a la seance pleniere de CODI.

15. Le President a ensuite fait quelques observations sur les resultats de la reunion et a demande au

Chef de la Division des services d'information pour le developpement de clore la reunion. Le President a

leve la seance.

Troisieme reunion du Comite de rinformation pour le developpement

1. Acceleration du processus de formulation, de developpement et de mise en

oeuvre des infrastructures nationales de rinformation et de la communication

Notant que

L'Initiative "Societe de rinformation en Afrique" affirme l'importance d'introduire et d'appliquer les TIC

pour ameliorer les services publics et faciliter les processus de democratisation, entre autres,

Un nombre grandissant de pays ont entrepris des processus de formulation au cours des dernieres annees

mais que certains pays doivent encore lancer ces processus,

La gouvemance et Tadministration en ligne sont d'importantes applications sectorielles dans le cadre des

plans d'edification d'infrastructures nationales de 1'information et de la communication dans les pays

africains.
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Recommande que

Les Etats membres

• Etablissent des programmes de sensibilisation a l'intention des gouvernements pour

promouvoir le developpement des infrastructures nationales de l'information et de la

communication et les projets d'administration en ligne;

• Fassent une utilisation strate"gique des TIC comme moteur de developpement socio-

e"conomique et de creation d'emplois;

• Encouragent une meilleure administration en ligne en assurant la coherence des systemes

d'information d'un secteur a l'autre;

• Conjuguent les TIC avec d'autres instruments de developpement pour obtenir des impacts

positifs sur le developpement;

La CEA

• Les bureaux sous-regionaux de la CEA participent davantage aux processus d'elaboration des

infrastructures nationales de l'information et de ia communication, particulierement dans le

domaine de la gouvernance en ligne;

• Encourage les reseaux TIC pour les parlementaires africains et aide a renforcer leurs capacites

de promouvoir le developpement de la gouvernance en ligne au niveau parlementaire; et

renforce la participation des parlementaires a la formulation et a l'execution des politiques

nationales relatives aux TIC;

CODI

• Designe officieUement la Gambie en tant que projet pilote de ^Initiative "Societe de

l'information en Afrique" qui sera evalue par la suite et reproduit dans d'autres pays africains.

2. Promotion d'approches participatives

Considerant que
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La participation de la socie"te civile, des madias, du secteur prive et des milieux universitaires assureront

la formulation et la mise en place reussies des politiques et des plans relatifs a l'edification

d'infrastructures nationales de rinformation et de la communication,

Recommande que

CODI demande que le Bureau de Bamako charge de la preparation de l'Afrique au Sommet mondial sur

la societe de ['information tienne compte de la participation de la societe civile et des femmes, entre autres

preoccupations majeures, et veille a ce que l'Afrique presente une plate-forme commune durant le

processus du Sommet mondial sur la societe de rinformation;

Les Etats membres

• Encouragent le dialogue entre la societe civile, les gouvernements et le secteur prive et

fournissent tin appui pour assurer leur participation a la formulation, a l'elaboration et a

rexecution des plans et politiques relatifs aux TIC;

• Tiennent compte de la participation des femmes a la formulation des politiques, du

renforcement des capacites des femmes en matiere de prise de decision et de l'elaboration d'un

programme mediatique de sensibilisation aux questions de genre;

• Encouragent les jeunes africains par des activites de dissemination des ressources en

connaissance et assure leur pleine participation au processus du Sommet mondial sur la societe

de rinformation.

LaCEA

• Appuie les efforts deployes par les Etats membres pour integrer les questions de genre dans les

politiques et les plans relatifs aux TIC;

• Les activites d'e-Pol-NET soient incluses dans le programme de diffusion de l'lnitiative

"Societe de rinformation en Afrique" et d'autres initiatives africaines concernant les TIC,

telles que IMPACT Africa, qui peuvent renforcer le partage de rinformation et de la

connaissance entre les Etats membres;

3. Mise en place d'un mecanisme de mesure des progres concernant les TIC
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Notant

La necessite de systematiquement recueillir des donnees de reference, de definir des indicateurs et de

suivre les incidences des TIC sur le developpement socioeconomique,

Recommande que:

Les Etats membres

• Elaborent des indicateurs des TIC pertinents pour la realisation des objectifs de l'lnitiative

"Societe" de l'information en Afrique", dans Toptique des Objectifs de developpement du

Millenaire dans tous les pays africains, en utilisant le cadre Scan-TIC;

• Appuient pleinement Tinitiative Impact Africa de sorte que les TIC soient utilisees pour

mesurer la realisation des objectifs de developpement du Millenaire et la mise en oeuvre des

cadres strategiques de lutte contre la pauvrete, ainsi que le projet Scan-TIC;

LaCEA

• En collaboration avec les Etats membres, elabore des indicateurs sexues concernant les TIC

ainsi que des donnees agregees dans le cadre du projet Scan-TIC;

• Avec ses partenaires, etende le projet Scan-TIC a d'autres pays africains;

• Cree des indicateurs de performance pour la mise en ceuvre de l'lnitiative "Societe de

1'information en Afrique".

4. Creation de contenus ameliores et aide a la promotion des langues africaines

Reconnaissant

Que des contenus locaux et les capacites langagieres sont essentiels pour democratiser l'acces a

l'information et aux connaissances pour tous sur le continent
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Les pays africains ne devraient pas etre seulement des consommateurs de TIC mais aussi des producteurs

de nouvelles technologies,

Reaffirms que :

Les Etats membres doivent impliquer les medias dans toutes les questions concernant les TIC et la

gouvernance pour le developpement en utilisant les langues locales voulues pour disseminer I'information

sur les TIC et assurer une participation effective au processus de gouvernance;

LaCEA

• Avec le concours de ses Etats membres, devrait developper de vastes portails sectoriels en

Afrique;

• Devrait, avec ses partenaires, appuyer ie developpement des langues locales africaines

.pour la creation de contenus par une appropriation effective des logiciels de source

librement accessible a utiliser dans le processus de gouvernance et pour permettre aux

citoyens d'avoir acces aux TIC de facon generate.

5. Renforcer le partenariat et la cooperation

Considerant que:

Face au nombre d'initiatives prises en matiere de TIC sur le continent, les liens et la collaboration dans ce

domaine, le partage d'experience et ies enseignements tires sont insuffisants.

Recommande que :

La CEA,

• En collaboration avec les Etats membres, cree des comites nationaux sur les infrastructures

nationales de 1'information et de la communication, le Nouveau Partenariat pour le

developpement de 1'Afrique (NEPAD) et le Sommet mondial sur la societe de l'information;
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• Rende operationnel le Reseau AVLIN et associe davantage le Comite technique consultatif

africain sur la mise en ceuvre de 1'Initiative "Societe de 1'information en Afrique11 (ATAC) et

la societe civile a ses activites pour fournir une assistance aux Etats membres;

• Avec ses partenaires, aide les reseaux existants d'information et de connaissance entre les

differentes sous-regions en prenant en consideration l'equilibre geographique et linguistique;

• En collaboration avec FAlliance mondiale, encourage une plus grande utilisation de la radio en

Afrique par le biais des organisations de la societe civile pour atteindre la base.

Le Reseau des acteurs africains (ASN) devrait, avec l'appui de la CEA lancer des activites relatives au

TIC dans les Etats membres.

6. Renforccr le role des bibliotheques

Notant:

Le role crucial que peuvent jouer les bibliotheques pour promouvoir la diffusion des

connaissances et l'execution de projets de gouvernance en ligne en Afrique,

Reaffirme que :

Les Etats membres devraient mettre en place des programmes de formation appropries a l'intention des

professionnels de 1'information

La CEA

• Devrait aider les Etats membres a developper 1'infrastructure de bibliotheques africaines et

autres institutions d'information;

• Aider les Etats membres a promouvoir les connaissances/contenus locaux et la tradition orale

pour la mise en place de la Societe de l'lnformation, en particulier dans le cadre du projet

AVLIN.
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• Aider les Etats membres a entreprendre des etudes de reference sur rinformation et les

services bibliothecaires disponibles dans les pays et assurer qu'AVLIN coordonne au niveau

national et avec les autres Sous-Comite's- a savoir le Sous-Comite de la geo-information et le

Sous-Comite de la statistique.

7, Promouvoir les logiciels libres et de source librement accessibles

Notant que:

Les logiciels libres et de source librement accessible peuvent fournir des solutions economiques aux Etats

membres et a la society africaine.

Souligne que:

Les Etats membres

• Adoptent des logiciels libres et de source librement accessible comme d'importants outils de

promotion des TIC et de la bonne gouvernance;

• Jouent un role crucial dans la promotion des logiciels de source librement accessible en:

- Adoptant des politiques et des legislations appropriees;

- Stimulant 1'industrie locale de logiciels;

Baissant les barrieres qui s'opposent a l'entree de divers types de nouvelles

entreprises dans 1'industrie des technologies de l'information;

• Considerent les questions de securite economique et politique liees a l'utilisation des logiciels de

source librement accessible et entreprennent avec la CEA des recherches sur les moyens de

preserver les questions de souverainete nationale;

La CEA
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• Avec ses partenaires et ses Etats membres, institue une collaboration interafricaine et un

mecanisme de travail en reseau pour promouvoir les logiciels libres et librement accessibles et

ouvre un site-portail consacre aux cas de reussite;

• Aide la societe civile a organiser des activites de sensibilisation pour faire connaitre la

necessite de creer des associations qui encouragent 1'exploitation de reseaux de logiciels

libres et de source librement accessible;

• Elabore des programmes de renforcement des capacites en vue de l'utilisation des logiciels

libres pour le developpement de l'industrie des TIC en Afrique.

AVLIN et les autres Sous-Comites devraient promouvoir l'utilisation des logiciels de source librement

accessible dans leurs travaux.

8. Facilitation du partenariat entre le secteur public et le secteur prive

Notant que

Le developpement des TIC et leur application a divers secteurs depend des services et des produits offerts

par le secteur prive. Le secteur public a un role crucial a jouer dans la creation d'un environnement

propice au developpement d'une industrie dynamique des TIC .

Recommande que:

Les Etats membres encouragent les operateurs de telecommunications Iocaux et leur octroient des licences

pour investir dans les zones rurales et que la CEA etablisse un cadre pour le partenariat entre le secteur

public et ie secteur prive pour l'Afrique en ce qui concerne l'utilisation des TIC en vue d'un

developpement equitable.

9. Rationalisation des initiatives

Notant
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La proliferation des programmes visant a repondre aux besoins de 1'Afrique en matiere de TIC,

Recommande que les Etats membres, la CEA et la communaute internationale encouragent la

coordination des initiatives relatives aux TIC afin de reduire la fracture numerique entre 1'Afrique et le

reste du monde dans Fobjectif d'etablir un fonds de solidarite numerique.

Point 8 de l'ordre du jour : Sous-comite de la statistique

Participation

1. La troisieme session du Sous-comite de la statistique du Comite de l'information pour le

developpement (CODI-3) s'est tenue au siege de la Commission economique pour PAfrique a Addis-

Abeba (Ethiopie) du 12 au 15 mai 2003, avant le Groupe de travail de CODI sur «la statistique et la

gouvernance » convoque le 11 mai 2003 et apres la reunion de CODI consacree au lancement officiel du

Conseil consultatif de la statistique en Afrique le 16 mai 2003.

2. Ont assiste a la reunion du Sous-comite de la statistique les delegues des Etats membres suivants

de la Commission : Algerie, Benin, Burundi, Cameroun, Comores, Congo, Cote dTvoire, Republique

democratique du Congo, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Kenya, Mali, Mauritania

Maroc, Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Somalie, Afrique du Sud, Soudan,

Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie et Zambie.

3. Ont egalement assiste a la reunion les observateurs des organisations suivantes : Banque africaine

de developpement (BAD), Observatoire statistique et economique d'Afrique subsaharienne

(AFRISTAT); Banque centrale des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (BCEAO), Book Jang (Senegal),

CERSGIS (Ghana), Marche commun de 1'Afrique australe et de l'Est (COMESA); Departement du

developpement international (DFID, Royaume Uni); DIAL (France); Eastern African Training Centre

(EASTC), Ecole nationale d'economie appliquee (ENEA, Senegal); Ecole nationale superieure de

statistique et d'economie appliquee (ENSEA, Cote d'lvoire), CEDEAO ; Bureau regional de la FAO pour

1'Afrique, Bureau international du travail (BIT), Suisse InWent-Munich Centre for Economic,

Environmental and Social Statistics; Institut national statistique du Mozambique, OCDE/PARIS21 ;
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Oxford Policy Management (Royaume-Uni), Partenariat pour le developpement municipal (PDM);

Bureau statistique federal suisse ; Bureau du recensement des Etats-Unis ; UNSD ; Universite du Ghana ;

Banque mondiale.

Point 8.1 de l'ordre du jour : Ouverture

4. En l'absence du President sortant (Maurice) et du Vice-President sortant (Benin), un membre du

Bureau sortant (Maroc) a declare la reunion ouverte. Peu apres, le Vice-President sortant a dirige les

travaux. Le Directeur de la Division de la politique economique et sociale a ensuite fait un discours

d'ouverture.

Point 8.2 de l'ordre du jour : Election du Bureau, adoption de l'ordre du jour et

organisation des travaux

5. Le Sous-comite" a elu le Bureau suivant:

■ President: Senegal

■ Vice-president: Zambie

■ Rapporteur: Republique democratique du Congo (RDC)

6. Les participants ont adopte les projets d'ordre dujour et le programme de travail sans

amendements.

Point 8.3 de l'ordre du jour : Statistique et gouvernance

7. Questions soulevGes

■ Necessite d'une definition claire du concept de gouvernance, les variables qu'elle

implique, les domaines connexes et les methodologies et mesures les plus valables
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Necessite de hierarchiser les differents sujets relatifs a la gouvernance

Bonne statistique pour une bonne gouvernance et la necessite de la bonne gouvernance des

bureaux nationaux de la statistique

Quels sont les differents domaines concernant la gouvernance ou les bureaux nationaux de

la statistique peuvent jouer un role sans perdre leur credibilite de bureau national de la

statistique (couverture de la gouvernance et des secteurs sensibles) ?

Le role des statisticiens et des bureaux nationaux de la statistique dans les differents

domaines/secteurs de la bonne gouvernance

Quel peut etre Papport de la statistique dans 1'evaluation de la gouvernance (avantages

comparatifs des bureaux nationaux de la statistique et autres elements du systeme national

statistique dans les processus devaluation de la gouvernance : bureaux nationaux de la

statistique, organisations non gouvernementales ONG etc.).

Variables relatives a la gouvernance et methodologie pour les mesurer

Type de donnees statistiques sur la gouvernance a communiquer aux decideurs et au public

Quelles sont les evaluations les plus valables et leur applicabilite ?

Difficultes des mesures palliatives de gouvernance

Necessite d'une distinction claire entre la statistique qui est un processus technique et la

politique

Le risque d'avoir des indicateurs calcules par des institutions non statistiques ou des non

statisticiens

Comment le debat au niveau international est percu et mis en ceuvre au niveau national ?

Le cadre juridique pour la participation des bureaux nationaux de la statistique a la

gouvernance devaluation

Confidentialite et prevention contre l'utilisation de donnees statistiques a des fins

repressives (fiscales, etc.)

Necessite d'une autorite morale pour permettre aux bureaux nationaux de statistique de

diriger le processus

Statistiques requises pour le mecanisme d'examen par les pairs

Applicabilite du mecanisme d'examen par les pairs au systeme national de la statistique

Necessite d'appropriation, d'obligation redditionnelle, de processus participatif et

multidisciplinaire
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8. Actions recommandees

Les procedures de mesure devraient traiter aussi bien des aspects positifs que negatifs de la

gouvernance

Les statisticiens devraient examiner minutieusement la Declaration des chefs d'Etat et de

gouvernement et s'y referer comme a un cadre juridique pour ['elaboration des indicateurs

concernant la gouvernance aux niveaux national et regional

La mise en place d'un groupe de travail sur la creation de mecanismes d'examen par les

pairs pour revaluation de la capacite statistique, devrait egalernent s'occuper des questions

conceptuelles et methodologiques liees a l'elaboration des indicateurs concernant la

gouvernance ainsi que d'autres questions teiles que 1'identification des avantages

comparatifs des bureaux nationaux de la statistique et autres elements du systeme national

de la statistique dans ce domaine.

Le renforcement du systeme national de la statistique par Pallocation de ressources

fmancieres humaines et materielles suffisantes a ses differentes composantes qui s'occupent

de la collecte et de la compilation des statistiques et des indicateurs concernant la

gouvernance, les bureaux nationaux de la statistique jouant un role de premier plan dans ce

processus.

La CEA devrait aider dans la mise en place, au niveau du pays, du cadre juridique

necessaire pour assurer la coordination appropriee des activites des diverses entites chargees

des questions de gouvernance.

La reformulation ou la revision, le cas echeant, des lois statistiques en vigueur pour tenir

compte des nouveaux besoins en donnees, notamment celles relatives a la gouvernance

Les Etats membres devraient adopter un processus pour revaluation de leur capacite

statistique : au depart, des pays volontaires, appuyes par un groupe d'experts fournis par la

CEA/PARIS 21, devraient tester et adopter des outils et des procedes pour Pexamen par les

pairs de la capacite statistique en vue de son adoption dans le cadre des engagements au titre

du Nouveau partenariat pour le developpement de PAfrique (NEPAD)
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Autres points examines

■ Les participants ont entendu une presentation sur « Statistiques et indicateurs dans le

domaine des droits de l'homme et de la gouvernance : le programme METAGORA » qui

faisait suite a un debat de la seance pleniere.

Point 8.4 de 1'ordre du jour : Rapports des pays

9. Questions soulevees

■ Le nombre reduit des rapports des pays recus par la CEA

■ Etat du developpement statistique dans les pays suivants : Algerie, Benin, Burundi,

Comores, Re"publique democratique du Congo, Djibouti, Ethiopie, Gabon, Ghana, Mali,

Mauritania Maroc, Mozambique, Nigeria, Ouganda, Republique du Congo, Rwanda,

Senegal, Sierra Leone, Somalie, Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie.

■ Possibility de normaliser les formats des rapports des pays

■ Diffusion des rapports de pays

10. Mesures recommandees

■ Les rapports de pays devraient etre prepares et transmis bien a l'avance a la CEA et au

Sous-Comite afin de permettre aux Bureaux nationaux de la statistique de proceder a des

echanges fructueux de donnees d'experience et de disposer d'un delai suffisant pour les

examiner.

■ La CEA devrait elaborer un format standard sur la base du schema d'ensemble concernant

la preparation des rapports de pays, adopte par le Sous-Comite a sa deuxieme session; ce

format devrait correspondre aux preoccupations, themes et programmes des sessions

futures du CODI.

■ Les rapports de pays pourraient etre accompagnes de profils de pays.
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■ La CEA devrait faire la synthese des rapports de pays puis proceder a une presentation de

ces rapports : les pays selectionnes pourraient etre invites a faire des exposes sur les

meilleures pratiques dans leur pays.

■ Les autres elements qui composent le systeme statistique national, tels que les banques

centrales, pourraient etre progressivement associes a 1'elaboration des rapports.

■ Les centres de formation statistique devraient aussi preparer des rapports sur leurs activites

a l'occasion des sessions futures du Sous-Comite.

■ Les rapports de pays devraient etre affiches sur les sites Web des bureaux nationaux de la

statistique dans les pays disposant de telles possibilites de diffusion de l'information.

Point 8.5 de Pordre du jour: Suivi des conclusions et recommandations de la

deuxieme reunion du Sous-Comite de la statistique

11. Questions soulevees

■ Suivi de revaluation du Plan d'action d'Addis-Abeba pour le developpement de la

statistique en Afrique dans les annees 90.

■ Mise en ceuvre du Systeme de comptabilite nationale de 1993.

■ Conclusions et recommandations du Groupe de travail sur le renforcement de la capacite

statistique pour le suivi de la pauvrete en Afrique.

■ Utilisation de bases de donnees et de systemes d'information statistiques pour la prise de

decisions.

■ Activites statistiques de la CEA.

12. Mesures recommandees

■ Le Sous-Comite a pris note du rapport et 1'a adopte.

Point 8.6 de l'ordre du jour : Le Systeme de comptabilite nationale *

de 1993 en Afrique
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13. Questions soulevees

• Problemes de ressources humaines au secretariat de la CEA qui ont empeche la

Commission de proceder a une evaluation approfondie de la mise en ceuvre du Systeme de

comptabilite nationale de 1993;

• Apercu des activites d'AFRISTAT et de la CEDEAO dans le domaine de la comptabilite

nationale;

• Harmonisation des methodes, de la qualite des donnees, des delais de production, de la

comparability ainsi que du respect des normes Internationales de diffusion.

14. Mesures recommandees

• Une strategie de mise en oeuvre devrait etre adoptee au niveau national;

• Les gouvernements africains devraient fournir aux BNS, des ressources financieres et

humaines suffisantes;

• Les programmes pour une formation specialisee devraient etre encourages.

Point 8.7 de l'ordre du jour : Rapport du Groupe de travail sur les « Statistiques et la

gouvernance »

15. Questions soulevees

• Participation des BNS au processus electoral au niveau national

16. Mesures recommandees

• Les BNS pourraient jouer un role plus efficace dans le processus electoral en foumissant

aux departements ministeriels charges des elections, toutes les donnees statistiques

requises pour assurer la bonne organisation de ce processus sans pour autant enfreindre les

principes de la confidentialite.

• Le Sous-Comite a adopte le projet de rapport modifie.
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Point 8.8 de l'ordre du jour: Initiatives regionales et sous-regionales de

developpement de la statistique en Afrique

17. Les partenaires suivants ont presente des rapports sur leurs initiatives et leurs programmes de

travail destines a promouvoir le developpement de la statistique en Afrique : BAD, BCEAO, FAO, FMI,

AFRISTAT, Division de la statistique de l'ONU, PARIS 21, le Bureau du recensement des Etats-Unis,

EASTC.

18. Un representant de la DPES de la CEA a egalement fait une presentation sur les principaux

indicateurs utilises par cette division pour elaborer le Rapport economique sur 1'Afrique.

Point 8.9 de l'ordre du jour : Activites de la CEA dans le domaine de la statistique

Point 8.9.1: Rapport sur les activites statistiques de la CEA au cours de laperiode 2002-

2003 etprogramme de travailpour laperiode biennale 2004-2005

19. Le secretariat a presente un rapport sur les activites statistiques de la CEA pour la

periode allant de septembre 2001 a mai 2003 et le programme de travail pour la periode

biennale 2004-2005.

20. Questions soulevees

■ Taux eleve des postes vacants pour le personnel statisticien qui a nui a la mise errcfuvre du

programme;

■ Baisse de l'importance de la statistique a la CEA;

■ Perte, pour la CEA, de son role de premier plan dans la promotion du developpement de la

statistique dans divers domaines, tels que la comptabilite nationale et les domaines

connexes.
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21. Mesures recommandees

! ■ La CEA devrait retrouver son role de premier plan dans la promotion de la statistique;

Des sa creation, le Comite consultatif sur la statistique en Afrique devrait formuler des

propositions concretes sur la meilleure facon de renforcer le role de la statistique a la CEA.

Point 8.9.2 : La creation du Comite consultatif sur la statistique en Afrique

22. Questions soulevees

■ Expose sur le Comite consultatif sur la statistique en Afrique et son mandat

■ Les membres du Comite consultatif

23. Mesures recommandees

■: Le Comite sera mis en place des la fin de CODI-3

Compte tenu de la demande croissante de donnees statistiques, on s'attend a ce que le

Comite consultatif etudie la meilleure facon de proceder pour accelerer le developpement

de la statistique en Afrique.

Point 8.10 de J'ordre du jour : Questions diverses

24. Le secretariat a fourni des informations sur le programme de stage en cours qui est destine a de

jeunes economistes-statisticiens et informaticiens.

25. II a ete porte a la connaissance du Sous-comite que M. Lamine Diop, Directeur general de

AFRISTAT, quittera ses fonctions le ler Janvier 2004. Les membres du Sous-Comite ont rendu

hommage a M. Diop pour son importante contribution au developpement de la statistique en Afrique.

Point 8.11 de l'ordre du jour : Adoption du rapport
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i 26. Le Sous-Comite a adopte son rapport.

Point 9 de l'ordre du jour: Rapport de la reunion du Sous-Comite de la geo-

information

Participation

16. Des representants des Etats membres suivants ont assiste a la reunion: Afrique du

Sud, Algerie, Benin, Botswana, Burkina Faso, Cote d'lvoire, Ethiopie, Gabon, Ghana,

Kenya, Mali, Maroc, Mozambique, Namibie, Nigeria, Ouganda, Republique du Congo,

Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Soudan, Swaziland et Zambie.

17. Les organisations suivantes ont ete representees par des observateurs: African Media Productions;

Organisation africaine de cartographic et de teledetection (OACT); EIS-Africa; l'lnstitut de recherche

pour l'environnement (ESRI); l'ESTC; l'Agence federale de cartographie et de geodesie (Allemagne);

l'Ecole federale du cadastre (Nigeria); le Conseil de la recherche en sciences humaines (Afrique du Sud);

l'lnstitut Panos (Paris); l'lnstitut d'etudes sociales (Pays-Bas); la Federation internationale des geometres

(FIG); l'Association cartographique internationale (ACI); la Societe internationale de photogrammetrie et

de teledetection (SIPT); l'lnstitut international des leves aerospatiaux et des sciences de la terre (ITC,

Pays-Bas); l'Agence japonaise de cooperation internationale (JICA); Leica Geosystems; MAPS

Geosystems (Emirats arabes unis); le Media Institute of Southern Africa (MISA); le NASRDA (Nigeria);

le Bureau national de la statistique (Tanzanie); le Nile Basin International Discourse (Ouganda); OAKAR

Services Ltd. (Kenya); Orebro University (Suede); Le Centre regional de cartographie des ressources pour

le developpement (RCMRD, Kenya); le Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens

(RECTAS, Nigeria); Sambus Company Ltd. (Ghana); le Centre de developpement minier de l'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe (SEAMIC, Tanzanie); Swedesurvey AB; TransWorld Radio (Kenya); le

Federal Geographic Data des Etats-Unis; le Service geologique federal et le Secretariat de 1'Infrastructure

mondiale des donnees spatiales des Etats-Unis; l'Universite des Nations Unies; University College of

Land and Architectural Studies (UCLAS, Tanzanie); l'Universite de CapeTown (Afrique du Sud);

l'Universite de Hanovre (Allemagne); l'Universite de Lagos (Nigeria); le Comite directeur international
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de la cartographie mondiale (ISCGM), l'Association africaine de teledetection pour l'environnement

(AARSE); le Centre de services de teledetection et d'information geographique (CERSGIS); le CIGET; le

Centre de suivi ecologique (CSE, Senegal); le Programme alimentaire mondial (PAM, Ethiopie); le

Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE); Information Systems Services (Ethiopie).

Compte-rendu des travaux

18. Le Sous-Comite de la geo-information s'est reuni du 12 au 15 mai 2003. Un atelier sur la mise en

place d'un comite permanent des infrastructures de donnees spatiales en Afrique s'est tenu les 10 et 11

mai. D'autres ateliers ont ete organises les 16 et 17 mai. II s'agit des ateliers sur les normes du contenu

des donnees spatiales, la coordination de la geo-information des entreprises, les questions institutionnelles

et techniques a 1'intention des gestionnaires de la geo-information dans la perspective des infrastructures

nationales de donnees spatiales et Patelier des acteurs ethiopiens. Les rapports de ces ateliers figurent

aux annexes xxx.

19. Le compte-rendu de la reunion est donne ci-dessous.

Point 9.1 de l'ordre du jour: Ouverture

20. La reunion a ete ouverte par le President sortant, le representant du Botswana.

Point 9.2 de I'ordre du jour: Introduction, organisation des travaux et election du

Bureau

21. Le secretariat a fait une breve presentation sur le CODI et le Sous-Comite de la geo-information,

a titre de rappel et pour preciser l'organisation des travaux du Sous-Comite, y compris les questions

techniques et de logistique. Les participants ont ensuite elu le President, le Vice-President et un

Rapporteur:

• Bureau elu du Sous-Comite:
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O President: Kenya

O Vice-Pre"sident: Maroc

O Rapporteur: Congo

• Comite de redaction elu: Congo, Senegal, Mali, Soudan, centres regionaux et CEA.

22. L'ordre du jour et le programme de travail ont ete adoptes.

Point 9.3 de l'ordre du jour: Geo-information et gouvemance

23. Questions soulevees:

• L'information est cruciale pour la gouvemance et devrait etre librement accessible aux

gouvernements et aux collectivites.

• La politique des prix entrave l'acces aux produits de la geo-information.

• Cependant, les politiques ou les besoins de recouvrement des couts ne permettent pas aux

producteurs, dans la plupart des cas, de baisser le prix de ces produits.

• Dans certains cas, l'absence de stocks de donnees empeche egalement l'acces a

l'information.

• La geo-information est a present mure et commercialisable.

• La facon dont la geo-information est presentee donne 1'impression qu'elle est trop

technique et, de ce fait, elle n'est ni comprise ni appreciee par les non-inities.

• II n'est pas possible de retirer a PEtat la responsabilite de la production de la geo-

formation, puisque la societe civile n'en a pas les moyens et que le secteur prive ne la

produira que s'il en tire profit.

24. Mesures recommandees
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; • II est possible de reduire les couts en les faisant supporter par les producteurs et les

utilisateurs, en utilisant des methodes de production de donnees moins couteuses et en
i

tirant parti des donnees d'autres producteurs.

• Les noms de produits de la geo-information doivent etre moins techniques et contribuer a

susciter l'interet des gouvernements et des donateurs dans le cadre du nouveau modele de

rinformation au service de la bonne gouvernance. On citera, par exemple, l'expression

* «Systeme de suivi et devaluation du developpement communautaire».

• II est necessaire de demythifier la geo-information et de la lier a d'autres formes

d'information tres appreciees telles que les TIC et la statistique.

• Sensibiliser les decideurs a l'importance du role de la geo-information dans la

gouvernance et le developpement.

• Concevoir des moyens permettant de developper la geo-information et de fabriquer des

: produits a valeur ajoutee qui donneront plus de visibilite et plus de valeur a la geo-

information.

• Introduire des programmes de gestion de la geo-information dans les etablissements

d'enseignement et de formation.

• Concilier renforcement des capacites institutionnelles et disponibilite des donnees.

Point 9.4 de l'ordre du jour: rapports d'activite

25. Problemes poses

• La situation de la Base de donnees africaines par rapport a la Base de donnees des Nations

Unies, actuellement a l'ordre du jour des travaux du Groupe de travail des Nations Unies

sur rinformation geographique.

• Les problemes que pose la tenue de l'inventaire de la couverture cartographique en

Afrique du fait du laxisme de certains Etats membres qui ne fournissent pas les

informations demandees.

• Le fait que CODI ne s'est pas penche sur les questions concernant la normalisation des

noms geographiques, etant entendu que la CEA avait, dans le passe, ete chargee par les
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Conferences cartographiques regionales des Nations Unies pour l'Afrique, de coordonner

ces activites en Afrique.

• L'absence de coordination entre les acteurs nationaux perdurera en l'absence de politiques

nationales de la geo-information.

• De nombreux pays africains ne contribuent toujours pas a la Cartographie mondiale du fait

de la faiblesse de leurs capacites et de leurs ressources.

• Les delais relatifs aux demandes de bourse de FESRI pour la Cartographie mondiale sont

toujours ouverts.

• Les institutions locales ont la possibilite de contribuer au renforcement des capacites

concemant 1'IDS, mais elles continuent de dependre de l'appui des etablissements

d'enseignement et de formation etrangers.

26. Mesures recommandees

• L'Afrique doit prendre sa destinee en main en mettant en place sa propre IDS.

• La CEA est appelee a creer un environnement favorisant l'echange d'informations entre le

secretariat, le Groupe de travail executif de CODI et les centres de liaison nationaux.

Point 9.5 de l'ordre du jour: questions de fond

27. Exposes re^us:

• Rapport de l'Atelier sur le Comite permanent de 1'IDS, par la CEA.

• Geoinformation in Support for NEPAD, par Craig A. Schwabe, chef du Centre des SIG,

Human Sciences Research Council (HSRC), Capetown (Afrique du Sud)

• National and Regional Capacity Building for Geoinformation Technology, par Elifuraha

G. Mtalo (UCLAS) J.Kufoniyi (RECTAS) et W.Otthichilo (RCMRD)

• Establishing a regional SDI with an European View, par D. Gruenreich, Eurogi

• Activites des organisations suivantes: OACTD, RECTAS, RCMRD.

• Cooperation and Mapping between African Countries and Japan, par H. Une et K. Tsuda.
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28. Problemes poses:

• Le Rapport de l'Atelier sur la mise en place d'un comite permanent a ete depose

• Les debats sur le renforcement des capacites ont neglige l'enseignement universitaire

• La sensibilisation doit etre dirigee non seulement vers les decideurs, mais aussi vers le

public en general.

29. Mesures recommandees

• Adoption du Rapport de l'Atelier sur le Comite permanent de FIDS pour l'Afrique au

terme duquel les fonctions de ce Comite sont integrees dans le mandat de CODI-Geo, le

Groupe de travail preparatoire permanent devient le Groupe de travail executif et d'autres

groupes de travail sont crees en vue d'appuyer la mise en oeuvre des objectifs de CODI-

Geo.

• Le CODI devrait appuyer les efforts entrepris dans les universites, ainsi que les

programmes universitaires dans le domaine de la geo-information.

Point 9.6 de 1'ordre du jour: questions techniques

30. Exposes re^us

• Manuel de FIDS pour l'Afrique, par Andre Bassole, EIS-Africa

• Mise en oeuvre du Referentiel geodesique africain (AFREF): ^Continental Spatial

Reference Frames: Issues of Technology Management, par Yola Georgiadou, Institut

international de la geo-information et de l'observation de la Terre, Pays-Bas

• Atlas a metaphorfor SDI's, par M. Bengt Rystedt, ACL

31. Problemes poses
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• La grande valeur du guide en ce qui concerne l'appui a la mise en place de 1'INDS, en tant

que document vivant, regulierement mis a jour et publie en franc.ais et en anglais.

32. Mesures recommandees

• La reconnaissance doit etre etendue a tous ceux qui ont apporte leur contribution.

• Les gestionnaires de l'information geographique doivent etre associes a la mise en oeuvre

d'AFREF.

Point 9.7 de l'ordre du jour: tendances nouvelles et evolution

33. Exposes re^us

• Cartographie Internet; «Webmapping, governments and public», par Menno-Jan Kraak,

Institut international de geo-information et d'observation de la Terre (ITC), Pays-Bas

• Produits et outils d'imagerie a haute resolution, «Experiences with High Resolution

Satellite Imagesfor Information Extraction, par John Trinder

• The Use of High Resolution Imagery in Urban Planning and Management: a case of the

city of Nairobi, par W. Otthichilo et Eric Salama (RECTAS); Rolph Becker (Maps

Geosystem)

• Nouvelles methodes de collecte des donnees: «New Advances in Field Data Collection

with GIS»r par David Gadsden et Dan Zimbie, Institut de recherche sur les systemes de

l'environnement, Redlands, CA (Etats-Unis)

• Digital Technology for Data Capture and Processing: Capture it, Measure it, Map it and

Image it (Leica Geosystems)

34. Problemes poses

• Pour utiliser les nouvelles technologies, il est necessaire de bien les connaitre. Necessite

d'assurer une bonne formation a leur utilisation.
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! . • II faut garder a l'esprit que l'utilisation des images satellitaires a certaines limites liees a la

couverture nuageuse, a rinvariability, aux couts, a la couverture, a la viabilite du systeme,

et qu'elle ne rempiace pas totalement d'autres moyens de collecte des donnees telles que la

photographie aerienne. Chaque systeme a ses avantages et ses inconvenients, selon l'usage

qu'on en fait.

Point 9.8 de l'ordre du jour: Questions diverses

35. Problemes poses

• Election des membres representant les sous-regions au sein du Groupe executif de travail

de CODI-Geo

36. Mesures prises

• Membres du Groupe executif de travail de CODI-Geo:

o Sous-region de l'Afrique de l'Est: Kenya (President)

o Sous-region de i'Afrique du Nord: Maroc

o Sous-region de I'Afrique de l'Ouest: Ghana

o Sous-region de l'Afrique centrale: Gabon

o Sous-region de l'Afrique australe: Afrique du Sud

Point 9.9 de l'ordre du jour: Adoption du rapport et cloture de la reunion

37. Problemes souleves

• Adoption du rapport:
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o Les resolutions constituent l'element le plus important de la reunion. Le secretariat

est invite a veiller a ce que celles-ci soient presentees, non seulement en anglais,

mais aussi en francais.

o Des omissions et des inexactitudes ont ete relevees dans la liste des participants,

mais aussi dans celle des exposes presentes lors des differentes seances,

o Le representant de la Cote d'lvoire s'est plaint de n'avoir pas ete autorise, faute de

temps, a presenter un expose sur des realisations couronnees de succes.

o Des corrections ont ete apportees au rapport,

o Les six resolutions suivantes ont ete examinees:

■ Integration des politiques et des technologies de l'information dans les activites

de CODI;

■ Le partenariat entre les secteurs public et prive (PPP);

■ Le financement de la geo-information;

■ La sensibilisation;

■ L'appui de CODI-Geo aux normes de donnees pour le NEPAD;

■ Questions generates.

Cloture de la reunion: le President a annonce la cloture de la reunion a

16 h 30.

38. Mesures recommandees

• Le secretariat est invite a veiller a ce que le rapport soit presente dans les deux langues

• Le rapport a ete adopte apres avoir ete amende.

Resolutions du Sous-Comite de la geo-information

1. Integration des politiques et des technologies de Pinformation dans les activites de CODI

Notant que:
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Des protocoles relatifs aux catalogues de service ont ete elabores par la communaute des bibliothecaires

dans le but d'appuyer la recherche ventilee de ressources bibliothecaires numeriques et non numeriques

et que des competences specialisees en matiere de catalogage et de developpement de metadonnees

existent au sein de la communaute des bibliothecaires;

Des infrastructures de donnees spatiales (IDS) commencent a etre mises en place en vue de cataloguer

l'information geographique et d'y donner acces, et qu'elles utilisent et developpent les normes de

recherche et d'extraction bibliothecaires sur Internet;

Les strategies de collecte et de gestion de l'information statistique font ressortir une dependance localisee

qui requiert l'etablissement d'une coordination entre lieux geographiques, mais aussi avec des

subdivisions politiques nationales (frontieres politiques sous-nationales) et que cette information doit etre

rendue accessible par des methodes de recherche communes;

Les technologies de l'information et de la communication (TIC) offrent des services Internet et le moyen

de localiser et d'utiliser des services de donnees pour les besoins des missions et de l'administration en

ligne;

Les milieux bibliothecaires, geographiques, statistiques et des TIC fonctionnent avec une certaine

autonomie mais ont les moyens de mieux integrer des solutions, et qu'ils risquent d'elaborer des solutions

incompatibles et faisant double emploi alors que les ressources disponibles sont limitees;

Recommande

Que CODI mette sur pied une equipe speciale coordonnee chargee d'integrer et de publier des politiques

et des strategies communes concernant:

• les applications bibliothecaires;

• le developpement des metadonnees;

• les donnees et les services geographiques et statistiques;
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• des technologies standardises de restitution de l'information;

• la conception d'infrastructures de TIC, et de portails ainsi que des services

d'administration en ligne, afin d'assurer un acces optimal a l'information pour le

developpement.

2. Sur le partenariat entre secteur public et secteur prive

Reconnaissant

L'effet positif du developpement du secteur prive sur la gouvernance et le role qu'il joue dans

l'amelioration de la situation economique generate des pays;

Que les organismes nationaux peuvent ameliorer la production et la gestion des produits et services

d'information en faisant intervenir le secteur prive dans les diverses phases du processus;

Recommande que:

Les pays africains etablissent des partenariats entre secteur public et secteur prive pour collecter et traiter

l'information geographique necessaire a l'execution des projets de developpement aux niveaux local,

provincial et national, dans le respect des principes de transparence et de confiance mutuelle.

Les gouvemements associent le secteur prive dans toutes les consultations relatives aux politiques et

plans nationaux ou locaux touchant a la geo-information.

Les pays africains etablissent des comites nationaux sur le partenariat entre secteur public et secteur

prive, pour promouvoir les cadres appropries de la mise en ceuvre de ce partenariat.

3. Sur l'infrastructure des donnees
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Reconnaissant que

La realisation des objectifs du NEPAD, des Objectifs de developpement du Millenaire et des Objectifs du

Sommet mondial pour la societe de l'information supposeront un volume important d'informations

geographiques qui, pour la majorite des pays africains, n'est ni disponible ni accessible dans une forme

utilisable par les gouvernements et la societe;

Les IDS sont une reponse vigoureuse aux obstacles qui entravent la disponibilite, l'obtention et

1'utilisation de la geo-information;

De nombreux pays africains ont fait des progres en ce qui concerne la mise en place de leur INDS, mais

que de nombreux autres n'en ont guere fait;

Les ensembles de donnees fondamentales constituent une composante essentielle de 1'IDS, mais font

defaut dans la plupart des pays africains;

Decide

D'adopter les recommandations de l'Atelier panafricain sur un Comite permanent pour l'Afrique,

elargissant le mandat du Sous-Comite de la geo-information pour y inclure les fonctions du Comite

permanent propose.

Demande a nouveau aux Etats membres

De donner la priorite a la creation des INDS, de participer pleinement au projet de cartographie mondiale,

a AFREF, et de participer aux activites des groupes de travail du Sous-Comite de la geo-information et de

les appuyer, le Sous-Comite ayant desormais les fonctions d'un Comite permanent sur les INDS pour

l'Afrique.

Recommande que:
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L'Afrique prenne en charge son avenir en elaborant sa propre IDS;

Les projets finances par les donateurs obtiennent des donnees de reference des gouvemements et que

toutes les donnees resultant d'un projet soient produites, conservees et diffusees selon les principes de

riNDS. Les negotiations des conditions du pret devraient en tenir compte;

Les organismes charges de la mise en oeuvre de l'AFREF integrent des gestionnaires de l'information

geographique dans le processus;

Les organismes nationaux producteurs de geo-information donnent la priorite a la numerisation de leurs

bases de donnees spatiales analogiques, en utilisant des modeles de donnees publiees, conformement aux

principes de 1'IDS.

4. Sur le financement de rinformation geographique

Notant que

L'information est vitale a la bonne gouvemance et doit etre facilement accessible aux gouvemements et

aux communautes;

Le cout actuel de l'information geographique est eleve pour l'utilisateur final et decourage son utilisation

pour la bonne gouvemance;

La production de rinformation geographique est une activite a forte intensite de capital;

l'information geographique est desormais mure et commercialisable;

Recommande

Que les gouvemements considerent la production de geo-information comme un investissement et un

atout national et, par consequent, accroissent les fonds qui lui sont alloues dans les budgets nationaux.
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Le Sous-Comite de la geo-information facilite la mobilisation de fonds pour le developpement de

1'infrastructure des donnees spatiales a tous les niveaux.

Les couts de gestion des donnees peuvent etre reduits en les partageant entre producteurs et utilisateurs,

par des methodes d'un bon rapport cout-efficacite et en utilisant des donnees produites par d'autres

producteurs de donnees.

5. Sensibilisation

Notant

Que la geo-information est presentee aux profanes de maniere trop technique, ce qui la rend difficile a

comprendre et a apprecier.

Que l'utilite de la geo-information pour le processus de decision est meconnue.

Recommande:

Que les acteurs clefs de la production et de la gestion de la geo-information aux niveaux international,

regional et national devraient prendre des mesures pour demystifier la notion de geo-information et ses

applications et Her la geo-information a d'autres formes d'information telles que la statistique et les TIC;

Que les trois Sous-Comites de CODI ( le Sous-Comite des technologies de l'information et de la

communication, le Sous-Comite de la statistique et le Sous-Comite de la geo-information) menent des

actions concertees et collaborent au niveau national, a travers l'etablissement de comites nationaux sur le

developpement de l'information, en vue de sensibiliser les decideurs aux avantages et a la valeur de

l'lnformation pour le developpement et pour la bonne gouvernance.

Que des comites nationaux de la geo-information soient crees.
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6. Normes relatives aux donnees pour le Nouveau Partenariat pour le developpement de

1'Afrique (NEPAD)

Notant

i

Que de nombreux membres du Sous-Comite de rinformation geographique representent des organisations

nationales de cartographie de pays africains et connaissent les besoins des fournisseurs de donnees en f

termes de structure ou de theme fondamental. Des informations vitales sur le developpement sont gerees

par des ressources statistiques, environnementales et naturelles, ainsi que par les agences de gestion de

Tinfrastructure d'un pays donne. Ces informations ont souvent un contexte geographique et le

gouvernement les utilise dans ses pratiques de gestion des ressources. Ces organisations ne sont pas

necessairement representees dans les activites de CODI et elles ne participent pas non plus

obligatoirement aux activites relatives a l'infrastructure des donnees spatiales. L'existence de donnees

fondamentales et thematiques structures et documentees est cruciale pour la gouvernance. Le Nouveau

Partenariat pour le developpement de 1'Afrique (NEPAD) exigera des modeles de donnees communs et

des methodes d'acces compatibles avec les besoins d'utilisateurs multiples.

Recommande

Que CODI convoque un groupe de travail multidisciplinaire et multinational pour officialiser des modeles

de donnees et des methodes d'acces qui repondent aux besoins des fournisseurs de donnees comme a ceux

des consommateurs en information geographique et statistique afin d'appuyer le NEPAD.

7. Generalites

Considerant

Qu'un bon nombre des recommandations faites par le Sous-Comite et des questions qu'il a soulevees -

sur le renforcement des capacites, les politiques et la coordination ainsi que d'autres aspects- figurent deja

dans les resolutions anterieures de CODI,
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Reitere

Que toutes les parties concernees veillent a mettre en ceuvre les recommandations et resolutions.

. Point 10 de l'ordre du jour: Rapports des Sous-Comites

\ 39. Le rapport des Sous-Comites sera adopte en seance pleniere.

Point 11 de l'ordre du jour: Date et lieu de la prochaine reunion

Point 12 de I'ordre du jour: Questions diverses

Point 13 de l'ordre du jour: Adoption du rapport et cloture de la reunion

40. Le President a fait quelques observations sur la reunion et les resultats obtenus et invite ensuite le

chef de la Division des services de l'information pour le developpement a faire part de ses observations

finales. La reunion a ete cloturee par le President.




